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NDI ET IRI DÉPLOIENT UNE MISSION CONJOINTE D'OBSERVATION DES 
ÉLECTIONS TUNISIENNES

TUNIS - L'Institut républicain international (IRI) et l'Institut national démocratique (NDI) ont 
annoncé aujourd’hui le lancement de leur mission conjointe d’observation des élections 
(MOE) pour les élections présidentielles du 15 septembre et les législatives du 6 octobre en 
Tunisie.

Les élections présidentielles et législatives de 2019 constituent le quatrième rendez-vous 
électoral en Tunisie depuis la révolution de 2011. Les élections se dérouleront dans un 
contexte caractérisé par un malaise croissant face à la situation économique et par la 
déception des citoyens face à leurs dirigeants politiques. De multiples sondages ont révélé que 
le taux de chômage élevé, en particulier chez les jeunes et dans les régions sous-développées 
de l’intérieur du pays, ainsi que l’inflation grandissante sont les causes d’un ressentiment à 
l’égard du gouvernement et de son incapacité à améliorer la vie des citoyens tunisiens. Malgré 
leurs frustrations face au système, sept millions de Tunisiens - le nombre le plus élevé dans 
l’histoire de la Tunisie - sont inscrits sur les listes électorales. Les sondages et études de 
l’opinion publique réalisés par le NDI et l’IRI suggèrent que nombre d’entre eux ont 
l’intention d’exercer leur droit de vote aux prochaines élections.

«Les prochaines élections présidentielles et législatives constitueront un test crucial, non 
seulement pour la démocratie en Tunisie, mais également pour les réformes démocratiques au 
Moyen-Orient et en Afrique du Nord", a déclaré le président de l'IRI, M. Daniel Twining. «La 
Tunisie a été le seul pays à émerger comme une véritable démocratie après le Printemps 
arabe, et ce pays est resté sur la voie de la démocratie depuis lors. Cependant, ses citoyens 
sont frustrés par la stagnation de l’économie et par la lenteur de la mise en œuvre des 



réformes. Tous les yeux seront fixés sur cette démocratie émergente lors de ces élections dont 
l’issue aura des conséquences significatives bien au-delà des frontières de la Tunisie. »

« Les citoyens tunisiens pourront choisir parmi un large éventail de candidats dans la course à 
la présidence du 15 septembre et au cours des élections législatives du 6 octobre », a déclaré 
Leslie Campbell, associée principale et directrice des programmes du NDI au Moyen-Orient 
et en Afrique du Nord. « Un transfert de pouvoir pacifique et démocratique enverra un 
puissant message d'espoir aux voisins immédiats de la Tunisie et sera comme un rappel de la 
constante demande de changement qui existe dans la région. »

Le déploiement de la mission fait suite à une invitation de l’Instance Supérieure Indépendante 
pour les Élections (ISIE) et s’appuie sur les conclusions de la mission d’évaluation 
préélectorale qui s’est rendue en Tunisie du 30 juillet au 2 août 2019 et a publié une 
déclaration comprenant des recommandations à l’intention des différents acteurs de l’élection.

En plus d’une équipe d’experts et d’analystes basée à Tunis, huit observateurs à long terme 
ont été déployés dans différentes régions du pays où ils rencontreront des autorités électorales 
et gouvernementales locales, des représentants de partis et des médias, des observateurs 
électoraux nationaux et d’autres parties prenantes, afin d’évaluer l'environnement électoral. 
Avant le jour du scrutin, une délégation de haut niveau composée d'observateurs à court terme 
(OCT) viendra s’adjoindre à la mission, pour se rendre dans les bureaux de vote du pays et 
suivre les processus d'ouverture, de vote, de clôture et de dépouillement dans un ensemble de 
régions. La délégation fera une déclaration préliminaire à la suite de chaque élection. La 
mission se tiendra également prête afin d’envoyer une délégation pour le jour du scrutin du 
second tour de la présidentielle, si nécessaire. Un rapport final sera publié une fois conclus 
l’ensemble des processus électoraux.

La mission IRI-NDI en Tunisie conduira ses activités conformément à La Déclaration de 
principes pour l’observation internationale d’élections et le Code de conduite à l’usage des 
observateurs électoraux internationaux adoptés par les Nations Unies en 2005 et appuiera ses 
conclusions et recommandations sur les lois tunisiennes et sur les normes internationales qui 
sous-tendent les élections démocratiques. Ces activités seront réalisées de manière strictement 
non partisane et sans ingérence dans le processus électoral. La mission restera en contact 
étroit avec les groupes d’observateurs citoyens tunisiens et d'autres délégations d'observateurs 
internationaux tout au long de la période électorale. 

La délégation d’observation est soutenue par l’Agence des États-Unis pour le développement 
international (USAID).

Le travail du NDI en Tunisie : depuis l’année 2000, le NDI soutient les démocrates tunisiens 
dans leurs efforts pour promouvoir un environnement politique plus inclusif et participatif. 
Après avoir ouvert un bureau à Tunis en 2011, le NDI a dirigé des programmes visant à créer 
un environnement politique plus représentatif dans lequel le Parlement exerce une législation 
et un contrôle adaptés, où la société civile joue un rôle actif dans le suivi du processus 
politique et où les partis politiques sont en réelle compétition pour défendre les intérêts des 
citoyens. Le NDI soutient actuellement des groupes parlementaires de partis politiques et 



certains éléments de l'institution parlementaire dans leur travail de rédaction des lois, de 
représentation des intérêts de leurs constituants, de contrôle du pouvoir exécutif et de 
communication avec le public. Dans son travail avec les partis politiques, le NDI englobe à la 
fois les sections locales et les sièges des partis. Le NDI réalise aussi régulièrement des études 
qualitatives d'opinion publique et partage les conclusions de ces dernières avec les décideurs. 
Comme en 2011, 2014 et 2018, le NDI aide les groupes d'observateurs tunisiens à observer 
les élections.

Le travail de l’IRI en Tunisie : Depuis la révolution de janvier 2011 qui a mis fin à des 
décennies de régime autoritaire, l’IRI a soutenu la transition démocratique en Tunisie en 
renforçant un processus politique plus réactif et en aidant à renforcer la gouvernance 
démocratique dans la région. En combinant des études d’opinion publique en temps opportun 
et une assistance technique adaptée au contexte, l’IRI aide les différents partis politiques du 
spectre politique tunisien à mettre au point des plateformes thématiques répondant aux 
préoccupations des citoyens. L'IRI s'est notamment attaché à former des candidates et des 
jeunes candidats potentiels, à les aider à développer des plateformes politiques et à mener des 
campagnes efficaces aux niveaux municipal et régional. L’IRI encourage également la 
participation politique et électorale des Tunisiens en améliorant la compréhension des 
citoyens tunisiens de leurs droits et responsabilités, en particulier chez les jeunes, les femmes 
et les électeurs ruraux ainsi que les personnes handicapées.

###

L’Institut National Démocratique (National Democratic Institute, NDI) est une 
organisation indépendante, à but non lucratif et non partisane, qui œuvre pour soutenir et 
renforcer les institutions démocratiques dans le monde entier grâce à la participation des 

citoyens, à la transparence et à la responsabilité du gouvernement. Plus d'informations sont 
disponibles sur www.ndi.org.

Organisation à but non lucratif et non partisane, l'Institut républicain international 
(International Republican Institute, IRI) fait progresser la liberté et la démocratie dans le 
monde en aidant les partis politiques à être plus responsables envers les citoyens et centrés 
sur des problèmes, en aidant les citoyens à participer à la planification gouvernementale et 
en s’attachant à renforcer le rôle des groupes marginalisés –notamment les femmes et les 
jeunes- dans le processus politique. Plus d'informations sont disponibles sur www.iri.org


